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THÈME : PROMOTION D’UNE INFRASTRUCTURE RÉSILIENTE ET DURABLE DANS LES AMÉRIQUES : Le rôle de l’ECPA

1. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
Les défis les plus importants en matière de développement dans les Amériques découlent de la vulnérabilité sociale, économique et environnementale de la grande majorité des pays de la région face à une gamme de chocs internes et externes, dont l’exposition à des chocs des prix de l’énergie ayant une incidence sur la compétitivité, c’est-à-dire “le degré auquel ces pays peuvent, dans des conditions de libre marché, produire des biens et des services qui passent le test des marchés internationaux, tout en maintenant et en conservant simultanément le revenu réel des gens à long terme” (OCDE, 2002). 

Depuis une perspective de renforcement de la compétitivité et de conservation des devises, il est facile de se convaincre qu’il est bon de se tourner vers une infrastructure énergétique résiliente. Le défi, cependant, consiste à s’assurer que cette transition est effectuée de façon telle qu’elle ne mine pas la sécurité énergétique. Alors que les sources renouvelables pourraient fournir à de nombreux réseaux de distribution d’énergie et de systèmes décentralisés, de nouveaux défis se pointent quant au renforcement de la résilience de la source, des lignes de distribution et des systèmes d’entreposage de l’énergie. 

Le Secrétariat exécutif au développement intégré a supervisé la gestion du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat (ECPA) depuis ses débuts en avril 2009 lors du Cinquième Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago). Par le truchement de l’ECPA, les pays du Continent américain partagent des idées et élaborent des solutions qui les aideront à se diriger vers un avenir énergétique plus durable. 
Bien que leurs politiques et stratégies spécifiques puissent varier, tous les pays participant à l’ECPA partagent des objectifs principaux, tels les suivants : déploiement de projets d’énergie renouvelable; utilisation de combustibles fossiles plus propres, maximisation de l’efficience énergétique; amélioration de l’intégration en matière d’énergie; enfin, construction du type d’infrastructure résiliente aux menaces perturbatrices qui peuvent affecter la qualité des services offerts à la population en matière d’énergie. Ces objectifs vont de pair avec le Programme de développement durable à l’horizon 2030 adopté par les Nations Unies en 2015. 
À partir de cette base d’engagements partagés, l’ECPA offre une plateforme régionale pour aider la croissance et la prospérité. Ce partenariat réunit des gouvernements, le secteur privé ainsi que d’autres parties prenantes pour mettre en œuvre des initiatives et explorer des solutions aux défis auxquels chaque pays est confronté dans les efforts qu’il déploie pour “garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un cout abordable”, tel qu’énoncé dans l’objectif de développement durable 7.

Depuis ses débuts, il y a plus de dix ans, l’ECPA a fonctionné en tant que mécanisme simple et flexible, conçu pour encourager la coopération et pour s’attaquer à des besoins et priorités changeants. Presque tous les pays membres de l’OEA y participent, par le truchement de leurs ministères de l’énergie, qui ont été désignés points focaux nationaux. Les ministères de l’énergie de la région se rencontrent périodiquement pour établir la direction que l’ECPA devra suivre. Ils adoptent un Plan d’action détaillé, exposant les initiatives que chaque gouvernement prévoit mettre sur pied, par lui-même ou en collaboration avec d’autres pays ou avec des organismes internationaux, pour atteindre des objectifs essentiels en matière d’énergie. 
Les réunions ministérielles antérieures ont eu lieu à Washington, D.C. (2010); Mérida (Mexique, 2015); et Viña del Mar (Chili, 2017). 

2. QUATRIÈME RÉUNION MINISTÉRIELLE DE L’ECPA
Les ministres de l’énergie des Amériques se réuniront à Montego Bay (Jamaïque) les 27 et 28 février 2020, pour la Quatrième Réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat. Le thème de cette réunion sera “Résilience énergétique et possibilités d’investissement”. 

Lors d’une visite à l’OEA vers la fin de 2018, le Premier Ministre de la Jamaïque, monsieur Andrew Holness, a décrit la décision de son Gouvernement d’accueillir la réunion ministérielle pour démontrer l’engagement de la Jamaïque à développer des sources d’énergie renouvelables et à aborder le cout élevé de l’énergie. Il a également exprimé l’opinion que si la Jamaïque atteint son plein potentiel, ses sources d’énergie doivent être diversifiées dans le but d’atteindre une sécurité complète en matière énergétique. 

Les délibérations des ministres porteront principalement sur les sujets suivants :

· Efficience énergétique;

· Planification d’une infrastructure énergétique résiliente;

· Mobilité électrique; 

· Mécanismes de financement nécessaires pour réduire les risques lors de la transition en matière d’énergie; 

· Utilisation de gaz naturel et de gaz naturel liquéfié; enfin, 

· Stratégies visant une participation accrue du secteur privé. 

Des partenaires régionaux tels la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Système d’intégration centraméricain (SICA), la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale participeront à cette réunion. En outre, l’initiative Americas Business Dialogue (ABD) facilitera la participation de plus de 30 compagnies qui participeront à des discussions bilatérales avec les gouvernements participants. ABD est une initiative dirigée par le secteur privé facilitée par la BID et visant à encourager un dialogue public-privé en matière de politiques entre des leaders de l’industrie et des responsables gouvernementaux des Amériques portant sur les priorités de la région, les défis auxquels elle est confrontée et les opportunités de croissance économiques et de développement qui s’offrent à elle. 

3. BUT DE LA RÉUNION
Cette réunion du CIDI a pour but de faciliter le dialogue entre les États membres concernant des stratégies qui peuvent être suivies par le truchement de l’ECPA pour atteindre les objectifs suivants :
· Construire des environnements favorables à l’investissement par le secteur privé en une infrastructure énergétique résiliente dans les Amériques; 
· Relier le secteur privé à des occasions de promouvoir dans la région une diversification de la panoplie énergétique, la sécurité énergétique, la durabilité et la croissance continue; enfin,
· Partager des meilleures pratiques qui appuient des cadres réglementaires transparents et compétitifs et qui répondent aux exigences des projets énergétiques.

4. STRUCTURE DE LA RÉUNION
La réunion prendra la forme d’une discussion en séance plénière entre des panélistes experts provenant d’institutions nationales, régionales et internationales ou d’entités du secteur privé, ayant une expérience en planification, conception et financement de l’infrastructure énergétique, ainsi que des délégations des États membres, portant sur des thèmes spécifiques pour illustrer les occasions de participation et d’investissement du secteur public et du secteur privé. 
Les panélistes peuvent provenir des institutions et organismes suivants : 
· Banque interaméricaine de développement 

· Banque mondiale 

· Mission permanente de la Jamaïque
· Département de l’énergie des États-Unis /USOAS

· Overseas Private Investment Corporation (OPIC)

· Corporation AES
5. PERTINENCE POUR LE CIDI

La charte de l’OEA charge le CIDI de promouvoir la coopération entre les États membres de l’OEA dans le but d’atteindre le développement intégré. La Charte demande également au CIDI de "promouvoir, coordonner et confier l’exécution des programmes et projets de développement aux organes subsidiaires et aux organismes pertinents, en s’inspirant des priorités fixées par les États membres dans des domaines tels que le développement économique et social y compris le commerce, le tourisme, l’intégration et l’environnement".
Le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) charge le SG/OEA de collaborer, par le truchement du SEDI-DDD, avec les responsables des États membres et de coordonner avec d’autres entités et organisations internationales. Le PIDS établit des mesures stratégiques destinées à assurer que le travail du Secrétariat général en matière d’énergie durable est aligné avec la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon durable. Les résultats sont guidés par les ODD approuvés par les États membres et contribuent à l’atteinte de ces objectifs. 

Selon le PIDS, le travail du Secrétariat général devrait contribuer directement à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’ODD 7 : “Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un cout abordable”; et de l’ODD 11 : “Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables”; ainsi que les objectifs interreliés d’autres ODD du Programme 2030 et ses éléments transversaux. 

6. RÉSULTAT DE LA RÉUNION
On s’attend à ce que la réunion donne les résultats suivants :

· Fournir des consignes aux États membres pour les aider à se préparer à convoquer la Quatrième Réunion ministérielle du Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat à Montego Bay;

· Documenter les efforts déployés par le Secrétariat exécutif au développement intégré dans la mise en application d’activités visant à promouvoir une infrastructure énergétique résiliente et durable dans les Amériques. 
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